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Suite à la convocation en date du 28 novembre 2022
LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunie à Lille le 12 DÉCEMBRE 2022

Sous la présidence de Christian POIRET, Président du Conseil Départemental

Nombre de membres en exercices : 82

Etaient présents : Salim ACHIBA, Martine ARLABOSSE, Charles BEAUCHAMP, Valentin BELLEVAL,
Pierre-Michel  BERNARD,  Stéphanie  BOCQUET,  Anne-Sophie  BOISSEAUX,  François-Xavier
CADART, Olivier CAREMELLE, Yannick CAREMELLE, Loïc CATHELAIN, Régis CAUCHE, Marie
CHAMPAULT,  Paul  CHRISTOPHE,  Sylvie  CLERC,  Barbara  COEVOET,  Valérie  CONSEIL,  Sylvie
DELRUE, Carole DEVOS, Stéphane DIEUSAERT, Monique EVRARD, Marie-Laurence FAUCHILLE,
Michelle  GREAUME,  Maël  GUIZIOU,  Mickaël  HIRAUX,  Simon  JAMELIN,  Sylvie  LABADENS,
Nicolas  LEBLANC,  Michel  LEFEBVRE,  Maryline  LUCAS,  Didier  MANIER,  Françoise  MARTIN,
Anne MIKOLAJCZAK, Luc MONNET,  Max-André  PICK, Christian  POIRET,  Caroline  SANCHEZ,
Céline SCAVENNEC, Frédérique SEELS, Sébastien SEGUIN, Marie  TONNERRE-DESMET, Patrick
VALOIS, Anne VANPEENE, Jean-Noël VERFAILLIE.

Absent(e)(s)  représenté(e)(s) :  Grégory  BARTHOLOMEUS  donne  pouvoir  à  Olivier  CAREMELLE,
Doriane BECUE donne pouvoir à Marie TONNERRE-DESMET, Frédéric BRICOUT donne pouvoir à
Anne-Sophie  BOISSEAUX,  Josyane  BRIDOUX  donne  pouvoir  à  Valérie  CONSEIL,  Benjamin
CAILLIERET donne pouvoir à Pierre-Michel BERNARD, Marie CIETERS donne pouvoir à Caroline
SANCHEZ, Laurent DEGALLAIX donne pouvoir à Jean-Noël VERFAILLIE, Béatrice DESCAMPS-
MARQUILLY donne  pouvoir  à  Martine  ARLABOSSE,  Soraya  FAHEM donne  pouvoir  à  Françoise
MARTIN, Julien GOKEL donne pouvoir à Didier MANIER, Jacques HOUSSIN donne pouvoir à Marie-
Laurence FAUCHILLE, Sébastien LEPRETRE donne pouvoir à Valentin BELLEVAL, Valérie LETARD
donne pouvoir à Barbara COEVOET, Elisabeth MASSE donne pouvoir à Loïc CATHELAIN, Marie-
Paule  ROUSSELLE  donne  pouvoir  à  Nicolas  LEBLANC,  Marie  SANDRA donne  pouvoir  à  Anne
VANPEENE, Nicolas SIEGLER donne pouvoir à Sylvie LABADENS, Aude VAN CAUWENBERGE
donne pouvoir  à  Sébastien SEGUIN, Philippe  WAYMEL donne pouvoir  à  Patrick  VALOIS,  Isabelle
ZAWIEJA-DENIZON donne pouvoir à Michel LEFEBVRE.

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Christine DECODTS, Jean-Claude DULIEU, Isabelle FERNANDEZ, Marie-
Hélène QUATREBOEUFS.

Absent(e)(s)   : Barbara  BAILLEUL,  Bernard  BAUDOUX,  Isabelle  CHOAIN,  Frédéric  DELANNOY,
Agnès  DENYS,  Claudine  DEROEUX,  Jean-Luc  DETAVERNIER,  Vincent  LEDOUX,  Charlotte
PARMENTIER-LECOCQ, Laurent PERIN, Michel PLOUY, Eric RENAUD, Bertrand RINGOT, Karima
ZOUGGAGH.

OBJET : Dispositif habitat rural - mobilisation des propriétaires privés - traitement LOVAC



Vu le rapport DTT/2022/486
Vu l'avis en date du 5 décembre 2022 de la Commission Infrastructures, mobilités, aménagement du 
territoire, logement, habitat, développement économique, partenariats institutionnels, relations 
internationales et européennes

DECIDE à l'unanimité: 

- d’autoriser Monsieur le Président à signer l’acte d’engagement ci-joint, permettant de solliciter  les
données LOVAC auprès du Cerema (Centre d’Etudes et d’expertise sur les Risques, l’Environnement,
la Mobilité et l’Aménagement).

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 19 h 46.

44 Conseillers départementaux étaient présents en séance. Ils étaient porteurs de 20 pouvoirs.

Décision acquise par assentiment de l’assemblée.

Signé électroniquement Pour le Président du Conseil Départemental
et par délégation,
Le Directeur Adjoint des Affaires Juridiques
et de l'Achat Public,

Régis RICHARD
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Le  dispositif  Habitat  rural  lancé  en  2020,  sous  forme  d’appel  à  projets,  propose  une  aide  à
l’investissement aux propriétaires privés en vue de la création de logements, par la transformation de
tout  ou  partie  d’anciens  bâtiments  à  usage  professionnel  ou  d’habitation  présentant  un  intérêt
patrimonial certain (dépendances agricoles, anciens ateliers, anciens bâtiments d’activité artisanale ou
industrielle, logements inoccupés, vacants etc.). 

Ce dispositif permet de répondre à des enjeux majeurs et d’actualité pour les communes rurales : 

- remettre sur le marché des biens vacants, inutilisés, avec pour objectif de limiter la consommation
foncière et de répondre aux exigences de la sobriété foncière ;

- développer l’attractivité des territoires ruraux en valorisant le patrimoine bâti,

- diversifier  l’offre  de  logements,  avec  un conventionnement  qui  rend accessible  des  logements
rénovés et de qualité.

Un travail de communication a été lancé en direction de 474 communes répertoriées comme rurales et
périurbaines,  avec l’envoi  aux maires  du cahier  des  charges  et  d’affiches,  pouvant  sensibiliser les
populations locales au dispositif Habitat rural.

Pour autant, il est difficile de toucher le public ciblé des propriétaires de biens vacants. C’est pourquoi
il est proposé de s’appuyer sur le fichier LOVAC pour faire un travail d’identification des propriétaires
privés de biens vacants, qui pourraient être concernés par le dispositif Habitat rural et de leur adresser
une information sur le dispositif départemental.

Les données LOVAC sont issues du croisement de deux types de fichiers : le fichier 1767BISCOM
concernant les logements vacants et celui des propriétés foncières. 

Cette nouvelle communication auprès des propriétaires permettrait de susciter le dépôt d’un plus grand
nombre  de  candidatures.  Toutefois,  pour  maîtriser  le  déploiement  du  dispositif,  il  est  proposé
d’identifier les communes où le taux de logements vacants est le plus élevé et le niveau de ressources
le plus faible.

Le présent rapport  inclut la signature d’un acte d’engagement avec le Cerema (Centre d'Etudes et
d'expertise sur les Risques, l'Environnement, la Mobilité et l'Aménagement), qui fournit les données
pour le compte de l’Etat.

Une fois l’acte signé, l’activation d’une procédure en ligne sur le site du CEREMA sera sollicitée, afin
de  définir  le  périmètre  de  compétences  et  les  usages  projetés.  Le  service  foncier  du  CEREMA,
instructeur des demandes, prendra alors en charge la demande. Le service est gratuit.



En  signant  l’acte  d’engagement,  le  Département  s’engage  à  faire  un  retour  sur  le  traitement  des
données qui aura pu être fait à la Direction Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature
(DGALN) et au Cerema.

Il est proposé à la Commission permanente :

- d’autoriser Monsieur le Président à signer l’acte d’engagement,  joint en annexe,  permettant de
solliciter les données LOVAC auprès du Cerema (Centre d’Etudes et d’expertise sur les Risques,
l’Environnement, la Mobilité et l’Aménagement).

Jean-Noël VERFAILLIE
Vice-Président


